BAIL POUR LA LOCATION DE LA CHASSE A UNE SOCIETE DE CHASSE

Entre M. ......, maire de la commune d'......, agissant en cette qualité, d'une part, et M......., président de la société de chasse de ...... à ......, agissant au nom et pour le compte de ladite société.


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


1° La commune de ......, suivant délibération du ...... donne à bail à la société de chasse ......, le droit de chasse sur les propriétés communales  de ...... pour une période de ...... années consécutives qui commenceront le ...... et finiront le ......, moyennant une redevance annuelle de ...... francs, qui sera versée dans la caisse du receveur municipal le ...... de chaque année.

2° Le bail peut être résilié de part et d'autre à chaque période triennale par un simple préavis de 3 mois par lettre recommandée. En cas de dissolution de la société, le bail sera résilié d'office ; aucune sous-location totale ou partielle n'est admise sans autorisation spéciale du conseil municipal. La surface louée n'est pas garantie et de ce fait, la société ne pourra exiger aucune modification de prix.

3° Les membres de la société de chasse devront se conformer aux lois et règlements concernant la chasse ; ils devront respecter les cultures et ne pas entraver l'exploitation des pâturages et des produits forestiers sous quelque prétexte que ce soit. Ils seront entièrement responsables des dégâts commis tant par eux que par leurs chiens.

4° La société de chasse s'engagera à créer une réserve de chasse, qui pourra être mobile, d'une contenance d'un seul tenant d'au moins le cinquième des terrains affermés. Dans cette réserve, signalée sur le terrain, la chasse sera interdite pendant 3 années consécutives au moins avant que les limites puissent en être modifiées.

5° La société s'engagera à effectuer chaque année un lâcher de gibier, dont le tiers au moins sera destiné à la réserve.

6° La chasse sera interdite trois jours par semaine, ces jours seront arrêtés par la société et communiqués aux autorités chargées de la surveillance ; ils ne pourront être modifiés au cours d'une période de chasse sans avis des autorités administratives.

7° Il sera interdit de chasser les femelles de chamois et de chevreuil et il sera également défendu d'enlever ou de détruire les faons, les levrauts, les chamois âgés de moins d'un an, les nids et couvées d'oiseaux, les tétras non maillés et les poules

8° La société devra, pour la destruction des animaux nuisibles, soit organiser des battues, soit pratiquer l'empoisonnement, après autorisation préfectorale et suivant les instructions et le contrôle du personnel des Eaux et forêts. La société est responsable des dommages causés aux propriétés riveraines par les animaux nuisibles et toute espèce de gibier.

9° La divagation des chiens devra être sévèrement réprimée et la société s'engagera à concourir à cette répression.

10° Les infractions au cahier des charges, aux lois et aux règlements et arrêtés seront poursuivies correctionnellement, sauf à la partie lésée à intervenir pour requérir les dommages et intérêts auxquels elle a droit.

11 ° La surveillance et la conservation de la chasse resteront spécialement confiées aux ingénieurs et agents des Eaux et forêts dans les conditions déterminées par les lois et règlements, aux termes desquels les fermiers ne peuvent réclamer d'eux aucun service spécial et extraordinaire à cet effet. Néanmoins, la société pourra instituer des gardes particuliers, dont le choix sera soumis à l'agrément de M. le préfet, à qui il appartiendra, le cas échéant, de retenir cet agrément par arrêté motivé.

12° Chaque membre de la société devra être porteur d'une carte personnelle délivrée chaque année et sur laquelle figureront les restrictions imposées (jours de chasse, gibier défendu, réserve) afin que nul n'en ignore.

13° Les frais de timbre et d'enregistrement du présent bail seront à la charge de la société ainsi que les frais des copies destinées, l'une au receveur municipal pour servir de titre de recouvrement, les deux autres sur papier libre pour les archives de la Préfecture et de la direction départementale de l'Agriculture à ...... avec la mention de leur enregistrement.


Fait à ......, le ......
